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R é s o n a n c e s
< Publication, réseau national des CRPV, novembre 2022 >  

évaluation finale des contrats de ville : une contribution du 
réseau national des centres de ressources politique de la ville
Cette contribution, réalisée en compilant l’ensemble des travaux réalisés par les 
19 centres de ressources politique de la ville (CRPV) sur l’évaluation des contrats 
de ville, s’attache à mettre en lumière et qualifier leur action sur cette question 
de l’évaluation, tout en proposant une analyse du portage des démarches et des 
ingénieries à l’œuvre. Elle fait aussi un focus sur les modalités de mise en œuvre 

des évaluations et enfin, tire des enseignements et émet des propositions d’amélioration croisant 
l’ensemble des travaux menés localement. 
http://cosoter-ressources.info/index.php?lvl=notice_display&id=82304

< Vie de l’association >

le pôle ressources recrute
Le Pôle ressources ouvre 2 postes afin de renforcer 
son équipe en 2023 et contribuer au déploiement de 
son action sur les questions éducatives et dans le 
cadre d’un projet à venir avec la CAF du Val d’Oise. 
Il est ainsi possible de candidater pour les postes 
de chef·fe de projet éducation/ animation de la vie 
sociale, ainsi que de chargé·e de mission.
www.lepoleressources.fr/emplois/

< Atelier, 15 novembre, 9h30-17h30, Sarcelles > 

retour sur... un atelier autour des dynamiques de coopération
Dans le cadre du Mois de l’ESS de l’agglomération Roissy Pays de France, le Pôle 
ressources, en coanimation avec Infusion collective et la Bande Magnétique, a 
proposé un atelier de réflexion et de mise en situation autour des dynamiques de 
coopération. Ce dernier, à destination des structures de l’ESS accompagnées par 
Initiactive 95 dans le cadre du dispositif local d’accompagnement (DLA), vise à 
identifier les conditions qui favorisent ou freinent les coopérations, à prendre du 
recul sur les postures individuelles et cultures des organisations et à analyser 
des situations difficiles pour trouver des postures alternatives. 

< Rapport biennal, Pôle ressources et fédération des centres sociaux du Val d’Oise, mai 2022-juin 2023 > 

6ème édition de la démarche du rapport paroles d’habitants·es des quartiers populaires
Depuis 2011, le Pôle ressources et la fédération des centres sociaux du Val d’Oise sont engagés dans une démarche nationale - portée 
par leurs réseaux respectifs - de recueil et de valorisation de paroles d’habitant·es des quartiers populaires. Elle vise à les positionner 
comme coconstructeur·rices de politiques adaptées à leurs besoins, interpeller les pouvoirs publics sur les situations vécues dans 
les quartiers, les inciter à les prendre en compte dans l’élaboration de leur politique publique et promouvoir le dialogue entre élu·es, 
professionnel·les et habitant·es. La 6ème édition voit, pour le Val d’Oise, les communes d’Argenteuil (maison de quartier Val Notre 
Dame) et de Sarcelles (centre social Rosiers-Chantepie) participer à l’initiative. Des temps de recueil de la parole sont ainsi menés, et 
une journée de travail, à Paris, le 1er octobre dernier, avec les habitants·es concerné·es, a permis notamment de dégager les sujets (les 
questions de logements, de jeunesse et d’engagement), qui seront mis en exergue dans cette nouvelle édition.

< Journée de sensibilisation, 12 janvier 2023, 9h-16h30, Eaubonne > 

violences faites aux femmes : connaitre le 
phénomène pour mieux agir
Le phénomène des violences faites aux femmes demeure un fléau 
qui touche toutes les classes sociales et tous les territoires. Afin 
de soutenir et outiller les professionnel·les qui oeuvrent au plus 
près du public, le Pôle ressources propose une nouvelle journée de 
sensibilisation à la lutte contre les violences faites aux femmes, 
en partenariat avec les associations Du côté des femmes et 
Paroles Arc en ciel théâtre. Elle vise notamment à appréhender 
la réalité du phénomène et à renforcer sa pratique et sa posture 
professionnelle.
www.lepoleressources.fr/actions/violences-faites-aux-femmes-mieux-reperer-pour-agir/

< Formation, 9 décembre, 9h30-17h, Paris > 

journée régionale valeurs de la république et 
laïcité 
Dans le cadre du déploiement du Plan de formations aux Valeurs 
de la République et à la laïcité (VRL) et dans le prolongement du 
Comité interministériel de la laïcité (CIL) du 15 juillet 2021, une 
seconde journée régionale de formation est organisée par la 
Préfecture de région, avec les CRPV franciliens. Cette formation 
aux Valeurs de la République et à la laïcité vise à permettre aux 
participant·es de mieux comprendre, appliquer et expliquer au 
quotidien le principe de la laïcité.
www.lepoleressources.fr/actions/valeurs-de-la-republique-et-laicite-journee-regionale-de-
formation-2/



National / Régional

Val d’Oise

journée d’études : « comment faire communauté éducative ? » 
A l’occasion des 10 ans des journées de la cohérence éducative du Val d’Oise, le réseau 
des partenaires engagés dans cette dynamique, dont le Pôle ressources organise une 
nouvelle rencontre, le 30 novembre prochain, portant sur l’articulation entre acteur·rices 
de l’éducation. Elle sera l’occasion de présenter les enseignements en la matière, issus 
de 10 ans de travail en commun, et d’inviter les participant·es à partager leurs regards 
sur la manière de faire communauté éducative. La journée sera également jalonnée 
de conférences, de partages d’expériences et d’ateliers participatifs mêlant parents, 
professionnel·les, praticien·nes, chercheur·es et élu·es, avec, parmi les objectifs, de 
développer une culture commune entre partenaires de la communauté éducative.
Contact : Guillaume Dejardin, guillaume.dejardin@lepoleressources.fr

L’Agence nationale pour la rénovation 
urbaine (ANRU) lance la démarche 
« Quartiers résilients ». Celle-ci vise à 
renforcer l’accompagnement des quartiers 
prioritaires en renouvellement urbain dans 
une démarche de résilience. En sélectionnant 
une cinquantaine de territoires présentant 
des fragilités climatiques et énergétiques, 

ce dispositif doit permettre d’améliorer le 
traitement des îlots de chaleur, la gestion du 
cycle de l’eau, la lutte contre les passoires 
thermiques, la précarité énergétique, la 
dépendance aux énergies fossiles dans le 
parc social…
www.anru.fr/actualites/lagence-nationale-pour-la-renovation-
urbaine-lance-la-demarche-quartiers-resilients

Ouest francilien (Hauts-de-Seine / Val d’Oise / Yvelines)

en bref

Avis sur l’égalité des chances, CNLE, 
juin
https://cnle.gouv.fr/avis-egalite-des-chances

L'état du mal-logement en France 
en 2022. Éclairage régional Île-de-
France, Rapport, Fondation Abbé Pierre, 
novembre
www.lepoleressources.fr/letat-du-mal-logement-
eclairage-francilien/

7ème journée nationale des conseils 
locaux de santé mentale (CLSM) : “Un 
CLSM par territoire : plus qu’une option, 
une nécessité !”, coorganisée par “Elus, 
santé publique et territoires” (ESPT) 
& le Centre national de ressources et 
d’appui aux CLSM, CCOMS pour la 
recherche et la formation en santé 
mentale, 30 novembre, Nantes
http://ressources-clsm.org/event/7eme-journee-
nationale-des-conseils-locaux-de-sante-mentale-
clsm-un-clsm-par-territoire-plus-quune-option-une-
necessite/

La pauvreté en France, formation, 
Observatoire des inégalités, 
12 décembre, Paris
www.inegalites.fr/La-pauvrete-en-France-2938

Transition écologique

anru : une démarche nationale contre la précarité énergétique

Mantes-la-Jolie

une exposition itinérante de la cité de l’architecture et du patrimoine 
Présentée au centre culturel Le Chaplin à Mantes-la-Jolie, cette exposition-atelier, 
intitulée « Jardiner la ville », s’intéresse à l’ingéniosité et l’imagination que déploient les 
habitant·es pour rendre la ville plus habitable et végétale. Autour d’une grande maquette, 
dite matériauthèque - constituée de pierres, terres et végétation -, les familles du Mantois 
peuvent venir découvrir et manipuler les matériaux de la nature utilisés en architecture et 
en urbanisme. L’exposition aborde notamment de grandes thématiques telles les jardins 
partagés, les façades végétalisées, les fermes urbaines ou encore les aménagements de 
friches (…) et permet de façon poétique et ludique de solliciter l’imaginaire de chacun·e, 
pour anticiper les futures métamorphoses de la ville.  
Contact : Leïla Mahfouf, lmahfouf@lechaplin.fr

Discriminations

regard sur la prise en compte des discriminations au sein des contrats 
de ville 
Le Réseau RECI (Ressources pour l’égalité des chances et l’intégration), publie une note 
sur la prise en compte des discriminations au sein des contrats de ville 2015-2023. 
Cette dernière met en évidence la prise en compte limitée des discriminations à l’échelle 
territoriale, en nommant un certain nombre de freins, comme, par exemple, la multiplication 
des plans thématiques. Ceux-ci contiennent toujours un plus grand nombre d’injonctions, 
qui peuvent provoquer une confusion entre les notions de discriminations, de vivre ensemble, 
de laïcité, d’égalité femmes-hommes, de radicalisation... Puis, la note met en lumière des 
leviers efficaces pour agir contre les discriminations, comme le soutien au déploiement de 
l’outillage scientifique et méthodologique, à travers des actions de testing dans le champ de 
l’emploi et du logement, des enquêtes de perception des discriminations faites auprès de la 
population ou l’utilisation d’une grille d’autopositionnement pour les collectivités. 
http://reseau-reci.org/wp-content/uploads/2022/10/Point-de-vue-sur-PLCD-2022-22-10-12.pdf

Bagneux

le plus petit cirque du monde 
fête ses trente ans
Intégré depuis 30 ans dans le quartier 
prioritaire Tertres-Cuverons à Bagneux, 
le Plus Petit Cirque du Monde - PPCM - 
est à la fois une résidence d’artistes, une 
école de cirque, un lieu de partages et de 
rencontres. Après avoir fêté son 30 ème 
anniversaire en septembre dernier, lors 
d’un festival itinérant de 2 semaines, le 
PPCM se lance dans un nouveau projet : 
la préfiguration d’un Centre Culturel 
de Rencontres, dédié aux patrimoines 
des banlieues et des périphéries. Ainsi, 
ce lieu indépendant (géré par une 
association culturelle et d’éducation 
populaire), déploie la démarche « Lycée 
avant le Lycée », une expérimentation 
collective avant l’arrivée du nouveau 
lycée. Cette action entend impliquer les 
habitant·es, via des ateliers participatifs 
sur l’éducation et l’urbanisme, dans la 
conception du futur lycée général et 
technologique de Bagneux. 
Contact : Laure Damoiseau, laure@ppcm.fr

http://ressources-clsm.org/event/7eme-journee-nationale-des-conseils-locaux-de-sante-mentale-clsm-un-clsm-par-territoire-plus-quune-option-une-necessite/


Fiche expérience

Démarche fondée sur la coopération 
des acteur·rices en charge de l’insertion 
socioprofessionnelle, le Plan d’insertion 
pour la jeunesse (PRIJ) s’adresse aux 
jeunes sans emploi, ni formation (NEETS). 
En charge de la coordination du PRIJ à 
Nanterre et de l’animation du réseau des 
acteur·rices, Carl Garcia, délégué de la 
Préfète à l’égalité des chances, s’appuie 
notamment sur des référent·es de parcours 
rattaché·es à des structures comme la 
Mission Locale, l’association Wake Up 
café (implanté au sein de la Maison d’arrêt 
de Nanterre) ou encore le Théâtre par le 
bas, ancré au cœur du QPV du Parc, pour 
repérer et accompagner les publics de 
façon ciblée. Pour Carl Garcia, l’une des 
difficultés principales réside dans l’absence 
de référent·es affecté·es spécifiquement 
au PRIJ. Il a fallu identifier des acteur·rices 
dont les missions consistent à aller à la 
rencontre d’un public jeune, en marge, 
et de les convaincre (ainsi que leurs 
employeur·euses respectifs) de s’agréger 
à la démarche, même si leurs tâches 
relevaient d’autres dispositifs (PIC...)

Ouvrir les groupes opérationnels à un panel 
d’acteur·rices large
Dans un premier temps, les référent·es 
de parcours ont été convié·es à participer 
aux groupes opérationnels du PRIJ, 
instances regroupant les acteur·rices de 
l’insertion, en vue d’étudier des situations 
individuelles de jeunes repéré·es et de 
répondre aux problématiques identifiées. 
Au début, notre volonté s’est heurtée aux 
réticences des professionnel·les et de 
leurs employeur·euses, dans la mesure 
où les missions assignées aux référent·es 
de parcours ciblé·es ne relevaient pas du 
PRIJ et parce que chacun redoutait une 
confusion entre dispositifs (dont le PIC) 
précise Carl Garcia. Assez rapidement 
néanmoins, les référent·es de parcours 
ont pu mesurer les bénéfices de leur 
participation aux instances dédiées, car 
la présence de nombreuses institutions 
(Préfecture, Éducation Nationale, PJJ, 
etc) et d’opérateurs dans le champ 

de l’insertion, l’emploi et la formation 
(entreprises ou associations d’envergure 
régionale voire nationale) pouvaient 
s’avérer facilitante pour la prise en charge 
des publics accompagnés (obtention 
de documents administratifs facilitée, 
promesses d’embauche, possibilités de 
formations). Les référent·es de parcours, 
identifié·es comme des ressources locales 
en matière de repérage, se sont inscrit·es 
dans la dynamique impulsée et ont pu 
alimenter les listes de jeunes ciblé·es. En 
dépit de leurs réserves initiales, elles et ils 
ont trouvé leur place au sein des groupes 
opérationnels et jouissent désormais d’une 
légitimité accrue aux yeux des autres 
partenaires. 

Accompagner les référent.es de parcours 
dans leurs pratiques
Fort de cette collaboration, Carl Garcia 
a pu s’appuyer sur des listes de jeunes 
partagées par les référent·es de parcours. 
Au-delà d’un réel savoir-faire en matière 
d’aller-vers, les référent·es de parcours ont 
besoin d’être accompagné·es dans leurs 
pratiques, selon Carl Garcia, qui explique : 
le profil des référent·es recruté·es est 
hétéroclite. Certain·es disposent d’une 
expérience en éducation sportive, d’autres 
n’avaient pas d’emploi auparavant. Aucun·e 
n’a eu accès à une formation dans le 
champ social et il est fondamental de 
leur offrir des espaces de qualification, de 
concertation, de partages d’expériences 
pour nourrir leurs réflexions et leurs 
pratiques. Dans cette perspective, le rôle 
du pilote consite à informer les référent·es 
de parcours de l’existant et des possibilités 
offertes. Les formations proposées par la 
Préfecture de région (ex : « prise en charge 
des jeunes sous-main de justice ») ou la 
mise en place d’un réseau des référent·es 
de parcours départemental, permettent aux 
professionnel·les d’enrichir leur pratique. 
En parallèle, le délégué du Préfet organise 
des temps de travail avec les référent·es, 
afin de convenir de méthodes de travail 
concertées (stratégie pour aller vers le 
public, modalités de collaboration avec 

certains partenaires comme le club de 
prévention, etc). Au regard de la confiance 
établie entre le coordinateur et les 
référent·es, ces dernier·ères développent 
de nouvelles compétences et se voient 
investi·es de nouvelles responsabilités 
(une des référentes est en charge de 
l’organisation et la co-animation des 
groupes opérationnels). Cette évolution 
valorise leur engagement.

Identifier d’autres référent·es de parcours 
en vue de l’extension du PRIJ 
Au regard de l’étendue du territoire de 
la commune (4 quartiers prioritaires 
et 2 quartiers de veille active), il a fallu 
cibler des secteurs et des méthodes 
d’intervention adaptées à la configuration 
des lieux retenus pour aller à la 
rencontre du public. L’implication des 
référent·es de parcours contribue à 
essaimer une méthode d’intervention 
et la mobilisation d’autres référent·es 
potentiel·les. L’articulation entre la totalité 
des acteur·rices du territoire ne se fait 
pas naturellement. Il faut expliquer et 
convaincre pour rallier les forces vives à la 
démarche, précise Carl Garcia. Récemment, 
un référent rattaché à un centre social s’est 
rapproché de la chargée de projet précarité 
étudiante de l’Université de Nanterre, 
dans le but de repérer et d’orienter un 
public spécifique : les étudiant·es en 
grande précarité. Cela prouve que, petit 
à petit, les professionnel·les s’emparent 
des opportunités que le PRIJ offre. 
C’est en mutualisant nos moyens qu’on 
sera cohérents et efficaces, poursuit 
le coordinateur. A ce jour, la liste des 
situations repérées compte 130 jeunes et 
chaque mois, 5 d’entre eux.elles sortent 
positivement des effectifs (avec une 
formation ou un emploi). 
Au fond, conclut Carl Garcia, les référent·es 
qui ont rejoint la dynamique ont posé les 
jalons de cette nouvelle fonction et ont pris 
conscience que le PRIJ pouvait être une 
réelle plus-value pour les jeunes qui n’ont 
rien.
Contact : carl.garcia@hauts-de-seine.gouv.fr

A Nanterre, le déploiement du Plan d’insertion pour la jeunesse (PRIJ), a donné lieu à l’identification de personnes 
ressources, en vue d’opérer un rapprochement avec les jeunes ciblés et de les accompagner vers les acteur·rices de 
l’insertion.  

Nanterre

 LE PRIJ, UNE OPPORTUNITÉ POUR QUALIFIER LES 

ACTEUR·RICES EN CHARGE DU LIEN AVEC LES JEUNES



Ressources 

la cité des sages
Fiamma Luzzati, Chiara Pastorini, éd. 
Philippe Rey, octobre 2022, 128 p
Ali, un adolescent de Sarcelles, disparaît 
à la suite d’une dispute avec ses 
parents. Dans les jours qui suivent, 
d’autres enfants se volatilisent à leur 
tour. Ont-ils été enlevés ou ont-ils fui 

? Sont-ils toujours vivants… ? En cachette de ses 
parents, Sami, le petit frère d’Ali, se lance dans une 
enquête avec quelques amis. Tous les jours après 
l’école, ils parcourent la ville, rencontrent de drôles 
d’individus qui vont les renseigner et les aider : un 
garçon de café qui ressemble à Jean-Paul Sartre, une 
avocate à Hannah Arendt, un maître-chien à Michel 
de Montaigne, un SDF à Diogène, un chauffeur de 
bus à Emmanuel Kant, un marchand de vêtements à 
Aristote, une assistante sociale à Simone de Beauvoir…
Et si le chemin des enfants en recherche des jeunes 
disparus les menait sur une voie inconnue, guidés 
par les réponses de ces étranges personnages, à la 
découverte d’un monde qui s’ouvre devant eux : celui 
d’une nouvelle sagesse ?
www.philippe-rey.fr/livre-La_cit%C3%A9_des_sages-555-1-1-0-1.html
4ème de couv

< À lire / À voir >

quartiers confinés. vécus, ressources, 
territoires
Jessica Brandler-Weinreb, Anne-Laure Legrendre, 
éd. du Bord de l’eau, novembre 2022, 168 p
Le 17 mars 2020, le gouvernement français 
prenait des mesures inédites pour lutter contre la 
propagation de l’épidémie de Covid- 19. [...]. Dans 
ce contexte de crise sanitaire, un discours politique 
et médiatique a émergé autour des solidarités. 

Un projet de recherche participative en sociologie (SCIVIQ) voit le 
jour pour étudier de près les dynamiques locales d’organisation 
des habitant·es et des familles, dans plusieurs quartiers populaires 
de la Nouvelle-Aquitaine. Il s’intéresse aussi aux changements 
que la pandémie a engendrés dans les structures qui interviennent 
dans les quartiers. Parmi les différents dispositifs développés, des 
reportages photographiques et sonores sont imaginés et proposés 
aux habitant·es qui deviennent les guides de la démarche. Cette 
collaboration entre recherche et photographie s’intéresse aux 
différentes dimensions du vécu de cette période historique. Elle pose 
le regard sur ce qui est donné à voir et tend l’oreille sur ce qui est 
donné à écouter par les habitant·e·s des quartiers. Elle témoigne des 
difficultés rencontrées et des ressources mobilisées pour continuer 
à vivre, à survivre, dans ce contexte. [...]
https://www.editionsbdl.com/produit/quartiers-confines/
Extraits 4ème de couv

 Et, pour une approche quotidienne de l’actualité nationale de la Politique de la ville, le panorama de presse réalisé par le 
Réseau National des Centres de Ressources Politique de la ville : https://www.scoop.it/topic/actu-politiquedelaville 

 « Les journalistes ne viennent que quand il y a une voiture qui brûle », Ana Hadj-Rabah et Ségo Raffaitin, la Fabrique de l’info, novembre 
2022
https://lafabriquedelinfo.fr/les-journalistes-ne-viennent-que-quand-il-y-a-une-voiture-qui-brule/ 
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< dans la presse - disponible au pôle ressources >

 « La discrimination affecte la santé mentale et physique »,  Aurore Maubian, Slate, 2 novembre 2022
https://www.slate.fr/story/235694/discrimination-affecte-sante-mentale-physique-racisme-homophobie-antisemitisme

< outil >

une cartographie francilienne des expositions 
environnementales
L’Observatoire régional de santé (ORS) d’Île-de-France, en partenariat avec 
l’Institut Paris Région, met en ligne une nouvelle carte interactive sur les multi-
expositions environnementales. Celle-ci offre des indices de pollutions dans les 
territoires (liés à la qualité de l’air, le bruit, pollution des sols…) et des indicateurs 
de vulnérabilités socio-économiques des populations (réalisés à partir de l’âge, 
l’emploi, les revenus, les maladies chroniques…). Ainsi, cet outil donne l’opportunité 
d’analyser et de croiser les enjeux environnementaux aux enjeux de santé, afin de 
faciliter l’élaboration locale de projets d’urbanisme comme de projets de santé.
www.ors-idf.org/cartes-donnees/multi-expositions-environnementales/ 


